
 

 

 

 

COMMUNIQUE DE PRESSE 

 

L’accueil de réfugiés, une responsabilité morale partagée : 

Appel au soutien des communes et à la solidarité de la population 

 

 

L’Europe connaît un afflux historique de demandeurs de protection internationale. Des centaines de 

milliers de personnes abandonnent tout et mettent leur vie en péril pour fuir les zones de guerre et 

de misère, dans l’espoir de pouvoir se construire un meilleur avenir sur notre continent. Pour 

beaucoup d’entre eux, hélas, ce rêve ne se réalise pas. Se livrant, dans leur désespoir, à la merci de 

bandes de passeurs sans scrupules, d’innombrables hommes, femmes et enfants trouvent la mort sur 

le chemin. Les médias nous confrontent quotidiennement avec cette triste réalité par des reportages 

et images épouvantables. 

Dans une société qui, comme la nôtre, est fondée sur le respect des Droits de l’Homme, l’accueil 

digne et le logement décent de ces gens chassés de leur patrie est une obligation juridique, certes, 

mais également morale. Si la responsabilité en incombe principalement aux autorités étatiques 

compétentes, le SYVICOL est d’avis que tous les acteurs de la société ont leur rôle à y jouer. 

Le SYVICOL s’est lui-même déjà engagé en ce sens, par exemple en organisant récemment, en 

collaboration avec le Ministère de la Famille et de l’Intégration et l’Office luxembourgeois de l’accueil 

et de l’intégration (OLAI), des conférences sur le sujet à l’intention des communes. Vu l’ampleur des 

flux migratoires actuels, il est évidemment prêt à soutenir, avec les moyens qui sont les siens, les 

instances étatiques aussi bien que les communes, afin de faciliter autant que possible l’accueil des 

réfugiés. 

Dans cet ordre d’idées, il lance un nouvel appel à ses membres d’intensifier encore leurs efforts pour 

mettre à disposition de l’OLAI des logements vacants et d’autres bâtiments pouvant être utilisés à 

cette fin, ainsi que des terrains sur lesquels pourraient être installés des logements préfabriqués. Ceci 

non seulement pour accroître le nombre de logements disponibles globalement, mais également 

pour en atteindre une répartition plus équitable sur le territoire national. 

Le SYVICOL remercie en même temps les nombreuses communes qui, en l’absence de toute 

obligation légale, sont actives depuis longtemps dans ce domaine, qu’elles proposent elles-mêmes 

des logements ou qu’elles accueillent sur leur territoire des foyers pour demandeurs de protection 

internationale. Dans les deux cas, elles en assument les conséquences financières et 

organisationnelles, qui se font sentir notamment en matière scolaire et périscolaire, dans le domaine 

social ou encore au niveau de l’administration.  



 

Les communes devront tenir compte de l’arrivée de nombreux réfugiés – surtout lorsqu’ils 

proviennent d’espaces culturels et religieux jusqu’ici peu représentés au Grand-Duché – également 

au niveau de leur politique d’intégration, qu’elles devront éventuellement adapter ou renforcer.  

Le SYVICOL souligne son excellente collaboration dans ce domaine avec l’OLAI, dont le dernier fruit, 

un guide pratique pour l’élaboration d’un Plan communal intégration, sera d’ailleurs prochainement 

publié. Il compte sur les instances étatiques compétentes pour qu’elles fassent profiter les 

communes de l’appui logistique et financier nécessaire pour répondre également aux besoins futurs.   

Finalement, le SYVICOL souhaite faire part de sa consternation face à la réticence, manifestée de plus 

en plus ouvertement sur les réseaux sociaux, d’une partie – fût-elle marginale – de la population à 

l’accueil de réfugiés dans notre société. N’ayant aucune compréhension pour le discours 

démagogique, dédaigneux et exempt de tout fondement factuel diffusé par certains individus via ces 

canaux, il appelle à la population toute entière de faire preuve de solidarité et de suivre l’exemple de 

plus en plus d’organisations et de particuliers, qui, chacun selon ses moyens, s’engagent pour que 

l’accueil et l’intégration des réfugiés se fassent dans les meilleures conditions possibles. 

 

Luxembourg, le 10 septembre 2015 

 


